Compte rendu de la Journée des référents Egalité Force Ouvrière du 3 mars 2011
Défendre l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes…c’est défendre l’égalité professionnelle pour tous !
La journée a été ouverte par jean Claude Mailly suivi de l’intervention de Marie Alice Medeuf Andrieu avec la présentation des orientations confédérales égalité professionnelle sous l’angle de la réforme des retraite et son volet égalité professionnelle.

L’après midi a été consacré à la présentation du bulletin égalité par Isabelle suivi de l’intervention d’Andrée Thomas pour le volet européen et international.
Cette ouverture a été l’occasion pour notre secrétaire général de rappeler à quel point la réforme des retraites pénalise encore plus les femmes qui le plus souvent ont des carrières incomplètes.

Il a rappelé que la journée du 8 mars était l’occasion de communiquer sur la position de FO grâce notamment aux cartes postale et affiches réalisées pour cette occasion, de communiquer par voie. de presse tout en rappelant que le combat sur cette thématique ne se réduit pas à la seule journée du 8 mars.


Jean-claude Mailly a fait le point sur l’actualité des négociations :
· les employeurs

· La convention d’assurance chômage.

En plus de l’agenda social paritaire
· Egalité professionnelle
· Le logement des jeunes
JC Mailly a rappelé que FO était défavorable au quotas qui relève d’une logique communautariste, il faut néanmoins que les femmes aient plus de responsabilité au sein des organisations syndicales (pour ce faire il faut abaisser le nombre de mandat cumulé)

Enfin, la rencontre avec le président de la république suite au congrès a permis de réaffirmer la thématique centrale de FO : 
la république sociale dont la défense se fait par celle du 

- Service public

- Régime de protection social collectif
-  La  question de la représentativité

La question de la dépendance a été abordée avec l’écueil du reste à charge qui ne générerait que de la maltraitance des personnes âgées par leur famille si ce reste à charge venait a amputé la succession future.
Intervention de Alice Medeuf Andrieu
Le thème de l’égalité professionnelle est inscrit au sein d’une sous commission de la commission des négociations collectives de façon tripartite état et OS soutenus par les fédérations.
Il s’agit bien entendu de peser sur les décisions des employeurs car la question de l’égalité a des impacts sur les questions de l’emploi, la formation, les conditions de travail, la notion de temps de travail, sa durée, les salaires et le pouvoir d’achat.

Rappel de l’historique de la journée du 8 mars :
La journée internationale des femmes trouve son origine au début du siècle via des mouvements sur les conditions de travail et le droit de vote des femmes.
1910 : se tient à Copenhague la journée nationale des femme au congres socialiste

Le 8 mars 1913 : les femmes russes se rassemblent clandestinement 

 Le 8 mars 1914 : Les femmes allemandes obtiennent le droit de vote.

La 8 mars 1917 : Les femmes manifestent pour la paix ;

L’ONU déclare officiellement que le 8 mars est la journée internationale de la femme.
La France attendra 1982 pour reconnaître cette journée.

La journée du 8 mars est l’occasion de dresser un bilan sur l’égalité professionnelle hommes/femmes.

Il existe des textes qui permettent d’atteindre cette égalité. L’ensemble de ces lois et règlement n’est pas appliqué. Les employeurs ont besoin de contraintes pour s’acquitter de leurs obligations ; Il s’agit aussi d’une volonté politique des pouvoirs publics de donner les moyens.

Le rapport de situation comparé (RSC) reprend des indicateurs avec une visibilité affichée sur la gestion des ressources humaines dans les entreprises.
Il faut des sanctions financières et pénales.bien que La sanction financière ne conduise pas forcement à la remise du RSC.
Il faut obtenir le respect des dispositions légales.

A savoir :

-L’obligation d’avoir un accord au niveau de la branche

- La loi de 2006 oblige les entreprises à réduire les écarts salariaux. Il  y a eu certes des accords signés mais ils sont restés cantonnés  à la loi sauf l’exemple de la métallurgie qui a été plus exemplaire en la matière.

Les autres branches veulent juste ne pas être sanctionnée. il n’ y a pas de volonté d’avancer en la matière. la remise de RSC illisible en témoigne.

Comment construire la revendication du RSC. Dans l’état actuel des choses, le simple fait de remettre des documents chiffrés ne tient pas devant le juge et atteste de la bonne foi de l’employeur. Il faut donc des décrets qui permettent aux juges d’avoir les moyens de sanctionnés  et freiner la réticence des employeurs.
Les écarts salariaux il existe toujours en France 20% de différence entre les femmes et les hommes et dans un contexte de crise économique et financière les femmes sont encore plus touchée ;
Dans ce contexte, on assiste à  l’augmentation des temps partiels contraints des femmes, les familles monoparentales sont encore plus touchées car elles sont dans l’impossibilité de rechercher un autre emploi (lié aux délais de route)

La précarité et la pauvreté augmentent.

Des salariés en situation de précarité ne sont pas toujours en mesure d’exprimer de verbaliser, Ils sont de plus éloignés de l’acte militant, ils ne croient plus en rien.

Ne pas oublier d’aller sur le terrain :
Il est nécessaire d’aller sur le terrain pour alimenter les réclamations remises aux employeurs.

Il faut faire un travail au niveau des départements. Les journées référents égalité permette à tous ‘avoir de la matière des moyens. Le travail en UD doit permettre à nos syndicats  de travailler, de faire du développement syndical et enrichir les thèmes de négociations collectives par celui de l’égalité professionnelle.

Le 8 mars est une opportunité d’action et de présentation de la campagne de FO.

Les actions à L’UD

Les 3 affiches représentent cette campagne et montrer la situation dégradante des femmes dans la réforme est retraites dans son volet égalité professionnelle.

Possibilité de créer des événements sur les UD avec la Halde, la Directe, des personnalités, la confédération peut nous aider à faire cela.
Organiser des journées de travail dans les commissions égalités des CE.

Enrichir les NAO, se référera RSC pour enrichir les négociations salariales ;
Diversité ce n’est pas l’égalité.
Il convient de se référer au cadre législatif et réglementaire .La tentation est grande de la part des employeurs de faire de l’a peu près en matière d’égalité sous couvert de la diversité. 
D’ailleurs, les managers ne s’y sont pas trompés, les grandes entreprises comme BNP, Paribas, La poste, La SNCF viennent de publier un guide des indicateurs les plus pertinents pour mesurer des discriminations dans les sociétés. Yaczid Sabeg, commissaire à la diversité, plaide pour que leur utilisation et la publication de leur résultats deviennent obligatoires et tout ça appuyé par l’association des managers de la diversité. (Lu dans Le point du Jeudi 3 mars) Qu’on ne s’y trompe pas il s’agit d’une volonté de semer la confusion entre la diversité et l’égalité qui elle a un cadre réglementaire avec une liste obligatoire d’indicateurs. 
Fo est défavorable au label égalité qui ne sert que l’entreprise pas les salariés.

La réforme des retraites et le volet égalité professionnelle.

La loi de 2006 qui donnait l’échéance de  décembre 2010 l’obligation aux employeurs de remédier aux inégalités professionnelles a été modifiée dans ses échéances par une loi de 30 novembre 2010. Le respect des valeurs républicaines et la législation sont mis à mal. Que penses de ces sénateurs et de ses députés qui votent des lois qui ne sont pas appliquées, que penser du sérieux et du pouvoir parlementaire ? 
L’égalité professionnelle est un outil pour défendre les salaires.

L’Après midi.

La loi du 9 novembre 2010 modifie l’échéance faites au employeurs de réduire les écart salariaux .La date est repoussée au 1e janvier 2012.

Les entreprises de moins de 50 salariés devront justifiés d’un accord ou plan d’action sur ce volet. Sinon c’est une sanction financière qui s’applique soit 1% des rémunérations par an. La somme sera affectée au fonds solidarité vieillesse ;

Premier écueil : 
La loi ne précise pas le pré able de négociation a l’accord qui devient de ce fait unilatéral. La négociation est à revendiquer en priorité.
Mais  la loi oblige qu’il y ait des négociations annuelles en matière d’égalité pour les entreprises de moins de 50 salariés.

La loi oblige à l’ouverture des négociations chaque année tant qu’un accord n’a pas été conclu. Un fois conclu cet accord est triennal.
Deuxième écueil : 
Compte tenu de l’accord ou du plan d’action, FO va demander a ce qu’il y ait des exigences sur le comment et le quoi. D’autant que les inspecteurs du travail seront les seuls à contrôler les efforts de l’entreprise.

Le rapport de situation comparé. 
Il s’agit la d’un outil majeur pour les entreprises d’au moins 50 salariés ; des spécificités existent pour les entreprise de 50 à 300 salariés et pour celle de plus de 300 salariés. Pour ces dernières le RCS doit faire l’objet d’un rapport spécifique. un rapport unique sur l’égalité avec des indicateurs obligatoire fixé par la loi. Les indicateurs ont associés obligatoirement de commentaires (code du travail)
Pour les entreprises de moins de 300 salaires le RSC est intégré au rapport annuel unique. Pour ce dernier, la loi fixe juste les thèmes, en l’absence d’indicateur cela lui laisse plus de marge de manœuvre. 
La loi précise que les thèmes doivent être les mêmes que les entreprises de plus de 50 salariés

 Pour toutes les entreprises le RSC doit intégrer un plan d’action, des objectifs, des mesures prises pour  l’année écoulée et les objectifs et les mesures a prendre pour l’année à venir avec une évaluation des coûts.

La publicité du RSC. La loi dit que le RSC doit être remis au CE et AUX DS
La loi portant réforme des retraites oblige les entreprises après consultations du CE de porter à la connaissance des salariés une synthèse du RSC et de tenir à la disposition de toutes personnes extérieur de l’entreprise qui souhaite le consulter comme un journaliste par exemple. Alors attention de ne pas se laisser remettre la synthèse au lieu du RSC la tentation sera grande. L’entreprise devra mettre cette synthèse sur son site internet sil elle en a un ;

La question des cotisations des temps partiels

La loi offre la possibilité à un salarié a temps partiel de cotiser à temps plein sous réserve que l’employeur accepte de prendre en charge la part patronale.

La loi oblige à une négociation annuelle sur ce dispositif.

Le droit à la retraite complémentaire la loi incite les entreprises à financer les droits complémentaires retraite des salariés en congé parental. Cet effort prend la forme d’une exonération à condition que ce dispositif fasse l’objet ‘un accord collectif.
Le congé maternité 

A partir du 1er janvier 2012 les indemnités journalières seront reportées dans les salaires et sera pris en compte dans les cotisations du régime général des droits à la retraite.
Les moyens du CE. 

Le CE doit revendique la présentation du RSC conforme à la loi tel décrit précédemment. Le CE doit être en mesure de rendre un avis motivé, il peut ne pas rendre ‘avis et motivé.

Le CE doit et peut demander a obtenir un RSC lisible avec des tableaux des courbes tout ce qui peut rendre lisible les données .La complexité du RSC peut conduire le CE a faire appel à un expert ou à un juriste il en a le budget.

Il faut être vigilant,  en effet car un RSC peut être conforme dans le contenu mais pas dans la forme. Alors le CE ne rends pas d’avis.

La branche : La loi ne prévoit pas la mise en place d’un RSC pour la branche en matière égalité.

L’idée de la loi est d’obliger les entreprises à prendre position (au sein des commentaires dans le RSC) et du  même coup les OS. 
Cela doit être inscrit au PV.

Si le CE n’est pas en mesure de rendre un avis motivé, cela est bloquant pour l’entreprise qui doit transmettre à l’inspection du travail le RSC elle a 15 jours pour l’adresser accompagner de l’avis du CE  a l’inspecteur du travail. La commission égalité devra en amont s’atteler à la conformité du RSC et le ce veillera a c que cela soit inscrit au PV, c’est ce que lira en priorité l’inspecteur du travail. Le PV permet ‘attester les positions de chacun.
Le niveau international et européen.
Les enjeux sont les mêmes. Les directives européennes ont permis quelques avancées sur ce dossier.
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